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PAR DOMINIQUE BEAUCHAMP

Vous affi rmez qu’on sous-estime le risque qu’une guerre des devises, et avec elle une 
guerre commerciale, n’éclate d’ici deux ou trois ans. Pourquoi ? 
À court terme, plusieurs pays émergents doivent remonter leurs taux d’intérêt afi n de combattre 
l’infl ation locale et la surchauffe de leur économie, ce qui gonfl e la valeur de leur propre mon-
naie. On assiste donc à un genre de trêve des hostilités. Mais si les économies des pays émergents 
ralentissent davantage, en même temps que des mesures d’austérité freinent celles de l’Europe 
et des États-Unis, l’essouffl ement  mondial pourrait inciter les gouvernements à dévaluer de 
nouveau leur monnaie afi n de stimuler leurs exportations et d’utiliser leur capacité de produc-
tion excédentaire. Cela provoquerait une bataille de parts de marché, qui pourrait déraper 
vers une guerre commerciale.

Quelle probabilité accordez-vous au scénario d’une guerre des devises ? Et que 
surveillez-vous de plus près ?
J’estime à 30 ou 40 % le risque que la croissance économique mondiale tombe de 4,3 % à moins de 
2 %, et que celle de la Chine passe d’un rythme de 9 % à moins de 5 % d’ici deux ou trois ans. Dans 
un tel cas, la probabilité d’une guerre des devises et du commerce serait de plus de 75 %. D’une 
certaine façon, les prochaines années seront plus turbulentes que lors de l’après-crise de 2008, 
parce que plusieurs pays développés n’ont plus les moyens fi scaux de soutenir leur économie. Je 
surveille surtout les pays émergents, car ils contribuent aux deux tiers de la croissance mondiale. 
La Chine, en particulier, doit jongler avec la nécessité de mater l’infl ation sans trop affaiblir son 
économie. C’est un premier vrai test pour cette nouvelle puissance économique mondiale.

Comment les entrepreneurs et les trésoriers d’entreprise devraient-ils réagir 
à la possibilité d’une telle guerre ?
Il leur faut avant tout rester vigilants. Ces décideurs ont intérêt à suivre les indicateurs de la 
croissance mondiale. Il est clair que, dans une guerre des devises provoquée par un ralentisse-
ment mondial, le dollar canadien faiblirait. Ce serait un baume pour les exportateurs. Par contre, 
les importateurs devraient réfl échir à la possibilité de se prémunir contre un recul du huard. ■

« Le ralentissement mondial 
augmente le risque d’une guerre 
des devises et commerciale »

– Laurent Desbois, président de Fjord Capital Management
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« Toutes les organisations finissent par 
dériver » – Patrick Kron, pdg d’Alstom

L’Asie, principale source  
de croissance d’EXFO 2220

Libre échange avec l’UE :  
Ottawa et les provinces  
devront se concerter

Hélicoptères Canadiens  
achète en Nouvelle-Zélande
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Cela ne doit pas durer longtemps. Je pourrais m’imaginer que 
la Grèce, après une dévaluation [de sa  monnaie], retrouve 

très rapidement, en quelques années, sa compétitivité et qu’elle 
puisse revenir à l’euro à partir d’un nouveau taux de change. »

– L’économiste allemand Hans-Werner Sinn expliquant pourquoi la Grèce doit sortir  

de la zone euro pour revenir temporairement à son ancienne monnaie, la drachme.

Concurrencer  
les palais flottants
PAR VALÉRIE LESAGE

Le Cavalier Maxim, malgré ses 800 
places, ne paraissait pas de taille à 
rivaliser avec les paquebots géants  
qui sillonnent le fleuve Saint-Laurent. 
C’était sans compter la détermination  
de Yan Hamel, pdg de Croisières AML,  
qui tenait à se tailler une place de choix 
sur les marchés internationaux.

« On a créé un forfait bateau-train-héberge-
ment de luxe, et c’est un beau succès, dit-il en 
entrevue. Nous avons beaucoup de demandes 
de grossistes étrangers. Et il y a de vraies re-
tombées : un touriste américain qui fait une 
croisière Bateaux blancs, c’est au moins trois 
nuitées chez nous. » Le parc hôtelier de la rive 
nord du fleuve lui permet d’offrir des croisiè-
res de quelques jours. Faire dormir les passa-
gers à bord et concurrencer, à prix abordables, 

les palais flottants du type Queen Mary, c’était 
mission impossible. Mais il était possible 
d’offrir luxe, confort et gastronomie à bord. 
L’entreprise a investi plus d’un million de 
dollars (M$) pour donner du lustre à son 
Cavalier Maxim et 3 M$ sur le Louis Jolliet, 
amarré à Québec, pour le rendre plus at-
trayant aux yeux des touristes étrangers. 

Pour la deuxième année, de juillet à octobre, 
le Cavalier Maxim sort de Montréal. Comme 
à l’époque des bateaux blancs à vapeur (dont 
les croisières tiennent leur nom), il embarque 
des vacanciers dans la métropole et vogue 
jusqu’à Québec, où le Château Frontenac 
accueille les croisiéristes. Le jour suivant, 
ceux-ci peuvent reprendre le bateau jusqu’à 
Tadoussac et s’installer ensuite au Manoir 
Richelieu, à La Malbaie. 

En 2010, environ 30 % de la clientèle du Ca-
valier Maxim provenait des marchés extérieurs 
et l’objectif est de 65 à 70 % dans cinq ans. 

LA RÉFÉRENCE EN COMMERCE INTERNATIONAL

en  
partenariat  
avec :

7 %
Taux de croissance annuelle  
du marché mondial des croisières.

Les croisières internationales  
sur le Saint-Laurent, en 2010
22 navires
167 756 passagers 
Dépenses totales de 
85,9 millions de dollars
Source : Tourisme Québec
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stratégiestendances
Le brevet, plus  
stratégique que jamais 12 L’improbable réussite de 

Bijoux Caroline Néron
Recruter à l’international, 
voie d’avenir des TIC16 18

Je ne veux pas décourager l’entrepreneuriat, 
mais je veux résister aux mythes autour du 

démarrage d’entreprises. Il s’agit d’une  
effervescence plutôt que d’une bulle. »

— Chris Shipley, experte en démarrage  

d’entreprises et présidente de Guidewire Group,  

en entrevue avec LesAffaires.com , à contre-courant des efforts du 

Québec pour stimuler l’entrepreneuriat.
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Tourisme de collection
La Collection d’expériences distinctives, c’est l’outil marketing que vient de lancer  
la Commission canadienne du tourisme pour attirer les visiteurs au 
pays. Elle est composée de 48 entreprises, dont le 
Carnaval de Québec et l’Auberge de montagne 
des Chic-Chocs. Ses promoteurs visent  
100 membres d’ici décembre. Pour devenir 
membre : http ://tinyurl.com/5tobhjx.

Capital de risque/PIB :  
le Canada au 13e rang
PAR DOMINIQUE FROMENT

C’est bien connu et une nouvelle étude vient 
de le souligner de nouveau : le Canada n’en 
fait pas assez en matière de capital de risque. 
Le pays figure au 13e rang des pays où l’on 
trouve la plus grande part de capital de risque 
par rapport au produit intérieur brut (PIB), 
selon l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE).

Israël plane au-dessus de la mêlée avec une 
part de son PIB allouée au capital de risque 
deux fois supérieure à celle des États-Unis  
et de la Suède, qui se partagent la deuxième 
place.

« Ce qui m’inquiète, c’est le faible taux  
de 0,04 % du PIB alors qu’il devrait être plus 
près de 0,10 %, affirme Geneviève Morin, 

coprésidente du Réseau Capital, l’association 
québécoise du capital d’investissement.  
En 2010, au Canada, les investissements  
en capital de risque étaient inférieurs de 44 % 
par rapport à 2007 et, au Québec, inférieurs 
de 36 % . On commence à reprendre le terrain 
perdu, mais c’est lent. »

Mme Morin, chef de la direction financière 
de Fondaction CSN, s’inquiète aussi de  
la baisse de la valeur des collectes de fonds, 
c’est-à-dire l’argent que récoltent les sociétés 
et fonds de capital de risque pour ensuite  
le prêter aux entreprises. De 2006 à 2010,  
les sommes ont chuté de 613 à 347 millions  
de dollars, au Québec, et de 1,7 milliard à  
819 millions au Canada, de 2005 à 2010. « Si 
ça continue, où allons-nous trouver l’argent 
à prêter demain ? » demande-t-elle. 

Le pays pourrait  
faire mieux

 
Rang Pays Part du PIB alloué au capital de risque

1er Israël 0,18 %

2es États-Unis, Suède 0,08 %

4es Belgique, Finlance, Irlande, Suisse 0,07 %

8es Australie, Danemark, Norvège 0,06 %

11es France, Royaume-Uni 0,05 %

13e Canada 0,04 %

14es Allemagne, Autriche, Corée, Pays-Bas 0,03 %

18es Espagne, Portugal 0,02 %

20es Estonie, Grèce, République tchèque 0,01 %

Source : OCDE (2009)
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